
La maîtrise des risques représente un enjeu fondamental pour les entreprises de 
transformation agroalimentaire pour anticiper les impacts que l’activité pourrait 
générer sur l’environnement, la santé, la sécurité et la qualité de vie des populations. 
La capacité d’une entreprise à évaluer les risques, par des méthodes rigoureuses 
et des approches adaptées à leur nature, constitue une base indispensable dans la 
planification et la pérennisation de son activité.

Évaluation des risques 
environnementaux et sociaux 

Fiche 
Technique

La préoccupation environnementale au Mali s’est concrétisée par l’élaboration d’un dispositif législatif 
et réglementaire permettant de mieux préciser les conditions dans lesquelles doivent s’exercer les 
droits d’utilisation des ressources, mais aussi les devoirs des entreprises à protéger l’environnement 
et les personnes.

Avant la construction
Selon le DECRET N°2018-0991/P-RM DU 31 DECEMBRE 2018 relatif à l’Etude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES) au Mali, les industries agroalimentaires et laitières, sont des projets 
de catégorie B soumises à l’EIES. Les projets de catégorie C, de plus petite taille sont eux soumis 
à une simple Notice d’Impact Environnemental et Social (NIES). En fonction de la taille des Micro, 
Petites et Moyennes Entreprises du secteur Agroalimentaire (MPMEA) et des impacts potentiels 
sur leur environnement, les MPMEA seront donc classées en catégorie C, si ce n’est B pour les plus 
importantes.

L’EIES est à la charge de l’initiateur du projet qui doit recourir à un consultant qualifié pour le travail. 
Les coûts référents à la gestion administrative du dossier sont régis par arrêté interministériel N°10-
1509/MEA-MIIC-MEF. Selon l’Article 7 du décret relatif à l’EIES au Mali, lorsqu’un projet est soumis 
à l’EIES, l’obtention d’un permis environnemental, délivré par le ministre chargé de l’Environnement, 
est obligatoire avant tout début des travaux.

Aspects règlementaires
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DECRET N°2018-0991/P-RM

Cat B
Unités industrielles

Cat C 
Unités de petite échelle•	 Catégorie  

•	 Type d’étude 

•	 Coût approximatif global

EIES NIES

(Qq millions de Fcfa) (500 000 à 2 millions 
de Fcfa)



Procédure de la Notice d’impact environnemental et social :

Demande à la 
Direction de 

l’Assainissement

Recrutement d’un 
consultant 

Dépot de la NIES 
à la Direction de 
l’assainissement

Lettre 
d’approbation de 

la NIES

Procédure des études d’impact environnemental et social :

Demande à la Direction 
de l’Assainissement

Indication par 
la Direction de 

l’Assainissement du 
type d’étude à mener

Dépôt des TDR de 
l’EIES à la Direction de 

l’Assainissement

Organisation d’une 
consultation publique

Réalisation de l’EIES

Recrutement d’un 
consultant par le 

promoteur

Dépôt du rapport 
d’EIES à la Direction de 

l’Assainissement

Analyse du rapport 
d’EIES par un 

comité technique 
interministériel

Délivrance d’un permis 
environnemental pour 
la réalisation du projet

La direction nationale de l’assainissement et du 
contrôle des pollutions et des nuisances (DNACPN) 
est l’instance chargée du suivi de la mise en œuvre 
des EIES et NIES au Mali, et est représentée au 
niveau des régions par des Directions Régionales 
(DRACPN). 

En cas de non-respect de cette obligation, les 
sanctions vont de l’amende (LOI N° 01-020/ DU 
30 MAI 2001 RELATIVE AUX POLLUTIONS ET 
AUX NUISANCES) au retrait du permis envi-
ronnemental, amenant donc à la cessation de 
l’activité.



Bâtiment
Les risques sur le bâtiment concernent 
principalement l’état intérieur et extérieur 
du bâtiment, l’organisation des pièces 
en fonction du type de produits traités 
et le niveau d’hygiène requis, ainsi que la 
consommation énergétique des bâtiments. 
L’emplacement de l’unité et l’organisation 
du bâtiment doivent également prendre 
en compte les éventuelles nuisances pro-
voquées par l’activité de l’unité, tant dans 
l’utilisation des ressources naturelles que 
des rejets éventuels de l’unité (eaux usées, 
déchets, fumées, etc.). (cf. fiche 4)

Equipement
Les risques concernant les machines sont 
essentiellement dirigés vers les impacts 
éventuels d’une mauvaise utilisation ou 
conception pouvant générer blessures, 
brûlure ou toute autre atteinte aux tra-
vailleurs de l’unité. Les machines peuvent 
également émettre des nuisances impac-
tant les personnes exposées (nuisances 
sonores, fumées, etc.) ou l’environnement 
proche (eaux usées, huiles, etc.) et être 
source d’incendies.

Process
Les processus de transformation impli
quent essentiellement des risques en 
matière d’hygiène, de conservation des 
aliments ou de nuisances (eaux usées, 
odeurs). Le principe de la marche en avant 
veut notamment que les produits sains ne 
doivent pas croiser le chemin des produits 
souillés. Par ailleurs, les consommations 
d’énergie, d’eau et de toute autre matière 
première seront analysées.

Organisation
Les questions organisationnelles mettront 
en avant les risques liés à l’organisation 
interne et externe de l’entreprise. Seront 
ainsi évoquées les problématiques d’hy-
giène, de santé et de sécurité au travail, 
l’organisation de la qualité, la formation 
professionnelle ainsi que la mobilisation 
des parties prenantes et l’information de 
celles-ci concernant les principaux risques 
liés à l’activité de l’entreprise.

Evaluer les risques

L’étude des risques environnementaux et sociaux est un processus d’identification, de description et 
d’évaluation des effets des projets sur l’homme, la faune, la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, 
y compris les interactions entre ces facteurs, le patrimoine culturel et d’autres biens matériels. 

Cette démarche a pour but de permettre aux unités de production d’identifier les aspects environne-
mentaux significatifs à la mise en œuvre de leur activité. Pour cela, il convient d’analyser les différentes 
activités, produits et services et d’en évaluer l’impact sur l’environnement. Chaque risque est caractérisé 
par un certain niveau de probabilité (chance que le risque se réalise) et par son potentiel impact (niveau 
d’effet si le risque se réalise).

Mettre en place un système de gestion des risques

Une fois que les risques ont été décrits, évalués et hiérarchisés, il sera tout aussi important d’envisager 
les pistes d’actions possibles pour éviter ou atténuer les impacts négatifs des principaux risques.
Ainsi, l’entreprise pourra initier un système de gestion des risques, qui définit dans le temps les réponses 
à apporter aux impacts qui pourraient découler du projet. Ce plan détermine également les conditions 
ainsi que les moyens humains et financiers nécessaires pour apporter à temps ces réponses.

… en identifiant des priorités

Les aspects dont les impacts sont significatifs ainsi que les aspects en situation réglementaire non 
conforme doivent être sélectionnés en priorité. Pour ces aspects, il s’agira d’évaluer le niveau de maîtrise 
opérationnelle et d’identifier les priorités d’amélioration.

Maîtrise opérationnelle
La maîtrise opérationnelle comprend les instruc-
tions écrites ou orales, les formations, les suivis, 
les affiches et les procédures d’urgence en situa-
tion exceptionnelle.

Priorités d’amélioration
Pour chaque aspect environnemental significatif, il 
s’agira de déterminer une série d’actions
potentielles pour améliorer l’environnement ou 
lever une non-conformité réglementaire. Chaque 
action devra être confrontée aux priorités envisa-
geables en fonction des possibilités techniques, 
financières et stratégiques de l’unité.



Bâtiment : Salle de production bien 
isolée et protégée des principaux risques 
sanitaires et sécuritaires, ou construction 
d’une fosse pour récupérer les eaux 
usées

Equipements :  Protection des 
machines dangereuses (moulins) pour le 
personnel

Process : Insonorisation des fours de 
séchage et des générateurs

Organisation : Formation 
à l’utilisation des équipements 
fonctionnant au gaz (machines, 
réchauds, etc.) / Formation à la sécurité 
au travail

Administrations en lien avec les Études d’Impact 
Environnemental

Pour aller plus loin
•	 Directive pour la préparation des Termes de Référence des études d’impact sur l’environnement - Projet de création d’unités industrielles, Ministère de 

l’Environnement du Royaume du Maroc, GIZ, Octobre 2015
•	 La RSE dans les coopératives des métiers du grain, COOP DE France, 2014

Le ministère de l’Environnement, représenté par la Direction Nationale de 
l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN)
En charge du contrôle de pollutions et des nuisances, de la supervision des Études d’Impact sur l’Environnement (EIE) et 
du suivi de la situation environnementale nationale  

Les ministères sectoriels ou leurs représentations, dont :
•	 Le Ministère de l’Agriculture, les directions régionales, la Direction Nationale des Productions et 

des Industrie Animales (DNPIA), l’Institut d’Economie Rural (IER) ;
•	 Le Ministère de l’Elevage et de la Pêche, les directions régionales, les Laboratoires Vétérinaires, 

l’Agence de gestion du marché central à poisson de Bamako ;
•	 Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène publique, l’Agence Nationale de la Sécurité Sanitaire des 

Aliments (ANSSA).

Exemples d’actions à entreprendre

Avec : Fiches réalisées par : Grâce au soutien de :


